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Texte transmis au ministre le 28 juillet 2009

58 écoles supérieures d'art dispensent un enseignement supérieur sous la tutelle pédagogique du ministère de la culture.

Une dizaine de ces établissements sont nationaux (financés par l’état), les autres étant des écoles territoriales financées principalement par les villes (ou les communautés de villes).

Toutes ces écoles préparent aux mêmes diplômes : le DNAP (diplôme national d’arts

plastiques) au bout de trois ans, le DNSEP (diplôme national supérieur d’expression

plastique) au terme de cinq années d’études.

Nous sommes très inquiets quant à l'avenir des écoles d'art et de leur réseau national. Les modifications des statuts juridiques et les modes d'évaluation des pédagogies nient la singularité de l'enseignement artistique. L'absence de clarté et la rapidité des réformes nous fait craindre le pire. 

Plusieurs points sont très problématiques et doivent être traités en urgence:

1/ Le statut des établissements.

Plusieurs écoles Pour être en accord avec le processus de Bologne, les écoles d'art doivent changer de statut juridique. 

Le passage forcé et à grande vitesse en EPCC (établissement public de coopération culturelle), « la seule forme juridique reconnue par le ministère de l’enseignement

supérieur et de la recherche », est censé répondre à cette contrainte mais à nos yeux, ce n'est pas la solution, car :

· Que vont devenir les personnels (administratifs, techniciens, agents, enseignants) qui doivent renégocier leur statut en passant de régie municipale à EPCC par exemple ? 

· Les statuts des enseignants des écoles territoriales ne sont pas redéfinis par rapport aux injonctions du processus de Bologne alors que ceux des écoles nationales le sont depuis plusieurs années. 

· Qu'est qui nous garantit que les élus une fois que le passage en EPCC est adopté, ne vont pas faire entrer dans la structure d'autres partenaires (fondations, mécènes,...) qui influenceront la pédagogie des écoles dans des directions très différentes de ce qu'elles sont actuellement ? 

· Qu'est-ce qui garantit que à chaque élection régionale ou municipale, si la majorité change, les objectifs de l'école ne soit pas également changés ? 

· Le coût des études ne risque-t-il pas d'augmenter et ainsi interdire l'accès au plus démunis ? 

· Nous interprétons le silence du ministère sur tous ces points comme un lachâge bien conforme au processus en cours au niveau de la RGPP. 

2/ Le statut des enseignements, la pédagogie. (Aucune réflexion, aucun débat national sur les spécificités de la création artistique en France)

En mars dernier, l'AERES (agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur)  a publié son rapport très édifiant sur la manière dont elle prescrit l'évaluation des écoles pour leur passage dans le cadre LMD (accession au grade de Master du DNSEP)

Ce rapport ne tient pas compte des expériences très grandes des écoles d'art en matière d'enseignement de la création et préconise qu'elles adossent leur pédagogie au modèle universitaire (recherche, mémoire de fin de cycle, modes d'évaluation). La reconnaissance des diplômes dans leur forme actuelle doit impérativement être prise en compte dans les modes d'évaluation. La liberté de création fait peur. 

3/ le statut spécifique des enseignants.

Les enseignants des écoles territoriales d'art réclament les mêmes statuts que ceux des écoles nationales supérieures d'art (même fonction, même statut). 

Si le passage en EPCC, qui ressemble fort à une dislocation du réseau des écoles d'art s'effectue sans qu'une harmonisation ne soit engagée à ce niveau, il sera trop tard. Les enseignants n'auront plus aucun moyen de négocier au niveau national. 

A court terme nous considérons qu'il s'agit de la mort annoncée du réseau des écoles d'art  et de la pédagogie singulière de la création artistique en France. 

Beaucoup d'écoles craignent de fermer (problèmes d'évaluation par l'AERES,  désengagement des élus locaux, etc.) au profit de grand pôles (EPCC) régionaux. 

La création c'est l'autonomie, la mise en jeu du hasard, de l'intuition, de la fantaisie. C'est aussi la gratuité, le contraire de la rentabilité, l'ouverture des imaginaires. Cela n'a pas de prix. 

Mais ces considérations sont des grossièretés dans la société mondiale du tout économique qui se construit. 

Le Ministère de la Culture doit assumer sa responsabilité historique en ce qui concerne l'enseignement artistique en France dont il a jusqu'à nouvel ordre la tutelle. 

